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Termes de référence pour le recrutement d’un Expert régional juriste pour le compte de l’Unité de Démarrage du Fonds pour l’Economie Verte en Afrique centrale (UD-FEVAC)
	Référence poste :
	REC 2016/02/UDFEVAC/CDD

	Poste :
	Expert Juriste

	Durée du contrat :
	12 mois renouvelables


a) Contexte :

Après la 15ème Conférence des Parties (COP15) à la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) organisée en décembre 2009 à Copenhague au Danemark, la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC) a initié la mise en œuvre du processus de développement du Système de l’Economie Verte en Afrique Centrale (SEVAC). Un système destiné à accompagner ses Etats membres à mettre en place une économie sobre en carbone pour une croissance verte inclusive au regard du potentiel en ressources naturelles (forêt, biodiversité, eau, soleil, etc.) et énergies renouvelables de la sous région.
Ce système représente à la fois une vision, une approche, un outil et un modèle de développement destiné à concilier la protection de l’environnement, notamment la lutte contre les changements climatiques et le développement économique des ressources naturelles pour parvenir à la diversification des économies des Etats, la création d’entreprises, la création de nouveaux emplois et l’amélioration des conditions de vie des populations.

Adopté en mai 2012 par le Conseil des Ministres de la CEEAC en charge des forêts, des ressources naturelles et du développement durable, ce système est structuré autour de plusieurs piliers : politique et diplomatique, technique et opérationnel, institutionnel, juridique, économique, marketing et financier. Ce dernier est représenté par le Fonds pour l’Economie Verte en Afrique Centrale (FEVAC).

Le FEVAC est destiné à financer, entre autres, les programmes sectoriels pour le développement de l’économie verte en Afrique centrale. Parmi ceux-ci figurent le programme de développement de l’économie de l’hydroélectricité, le programme de développement de l’économie solaire, le programme de développement de l’économie de reboisement, le programme de développement de l’économie de bois, le programme de développement de l’économie des déchets et de l’assainissement et le programme de développement de l’écotourisme. Il a été créé par les Chefs d’Etat et de Gouvernement de la CEEAC à travers le projet de Décision N° 27/CEEAC/CCEG/XVI/15 du 25 mai 2015.

Pour la finalisation de sa mise en place, les Chefs d’Etat ont adopté la Décision N°28/CEEAC/CCEG/XVI/15 du 25 mai 2015 portant adoption de la feuille de route sur la finalisation dudit Fonds dont l’une des activités est la création de l’Unité de Démarrage du Fonds pour l’Economie Verte en Afrique Centrale (UD-FEVAC). Elle est destinée à mettre en œuvre les activités suivantes :

· finaliser la mise en œuvre de la Décision N°28/CEEAC/CCEG/XVI/15 du 25 mai 2015 portant adoption de la feuille de route relative à la mise en œuvre du Fonds pour l’Economie Verte en Afrique Centrale ;

· procéder à la mobilisation des contributions des Etats conformément à la Décision N° 27/CEEAC/CCEG/XVI/15 du 25 mai 2015 ;

· procéder à la mise en œuvre de la Décision N°35/CEEAC/CCEG/XVI/15 du 25 mai 2015 portant adoption des programmes sectoriels pour le développement et la promotion de l’économie Verte en Afrique centrale ;

· procéder, en collaboration avec la Banque de Développement des Etats de l’Afrique centrale (BDEAC), au recrutement d’une équipe restreinte nécessaire pour la phase de démarrage ;

· procéder à la mobilisation des autres ressources financières prévues à l’article 6 du texte portant création du Fonds ;

· définir, en collaboration avec la Banque de Développement des Etats de l’Afrique Centrale (BDEAC), le rôle de chaque organe de la gouvernance du Fonds ;

· élaborer, en collaboration avec la BDEAC, le Plan de Travail et le Budget Annuel (PTBA) ;

· mettre en œuvre toutes les activités nécessaires à la transition d’un Fonds financier vers un Fonds institutionnel.

b) Fonction et responsabilités

Placé sous l’autorité hiérarchique du Coordonnateur de l’UD-FEVAC, l’expert juriste est chargé d’accomplir des tâches relatives au développement du cadre juridique du système de l’économie verte au niveau sous régional et national d’une part et à l’opérationnalisation du FEVAC. Il s’agit notamment de :

· assister le Coordonnateur de l’UD-FEVAC dans toutes les tâches liées aux aspects juridiques relatifs à la mise en place du Système National et sous régional de l’économie verte et des programmes sectoriels ;

· coordonner les activités des consultants sur l’élaboration des documents stratégiques et organiques et opérationnels du FEVAC (Statuts, Règlement Intérieur, Manuel des procédures, Manuel des opérations, etc. …) ;

· contribuer à l’élaboration du document sur les symboles et les valeurs du FEVAC ;

· coordonner la mise en place du système de suivi-évaluation du FEVAC, des programme sectoriels et des autres outils (Unité de Gestion de Programme, Observatoire, Outils de promotion et Centre excellence de formation) ; 

· élaborer en collaboration avec les juristes de la BDEAC tous les documents juridiques nécessaires pour le financement des projets ;

· coordonner l’élaboration des projets Mémorandum d’Entente destinés à définir les relations entre le FEVAC et les partenaires (Autres Fonds, Mécanismes Financiers pour le climat, Groupements du secteur privé, agence de coopération, société civile, groupement des maires, groupement des collectivités locales, etc.)  au niveau sous régional et au niveau international ;

· proposer en collaboration avec les juristes de la BDEAC le statut et le règlement intérieur des outils d’accompagnement (Unité de Gestion de Programme, Observatoire, Ecole Sous Régionale d’Excellence et Salon ou Forum) pour le leadership de chaque Etat ;

· proposer en collaboration avec les juristes de la BDEAC les attributions et les compositions des différents organes de la Gouvernance et le cadre institutionnel de la mise en œuvre des activités du FEVAC ;
· contribuer à l’organisation de la 1ère édition de la Conférence des Ministres de la CEEAC sur le développement et la promotion de l’économie verte en Afrique centrale ;

· contribuer à la réflexion juridique sur la mise en place du cadre de transition du Fonds Financier vers un Fonds institutionnel.

c) Qualifications et expériences professionnelles

· Etre titulaire d’un diplôme universitaire de niveau BAC + 5 en droit, sciences politiques, relations internationales ou toutes autres formations équivalentes ;
· Avoir une expérience pratique du droit d’au moins 7 ans dans les secteurs des ressources naturelles, le droit de l’environnement, les services financiers, le conseil juridique etc. dans une organisation internationale ou à un poste stratégique dans le secteur public ou dans le secteur privé, notamment dans le secteur financier ;
· Avoir une expérience significative d’au moins 8 ans dans l’élaboration de documents juridiques, y compris les textes organiques (statut, règlement intérieur, manuel des procédures ; etc.);

· Avoir une expérience d’au moins 6 ans dans la mise en œuvre d’un projet de développement du secteur privé ;
· Etre ressortissant des onze Etats membres de la CEEAC ;
· Avoir une connaissance du processus de l’économie verte en Afrique Centrale ;

· Avoir une connaissance des institutions sous-régionales ;

· Avoir une connaissance de la gestion axée sur les résultats et du système de suivi évaluation des projets ;

· Avoir des connaissances sur le processus d’intégration sous régionale ;

· Avoir une très bonne maîtrise du français et de l’anglais parlé et écrit. La connaissance du portugais et de l’espagnol sera un atout ;

· Avoir une maîtrise des outils informatiques modernes ;

· Etre dynamique, créatif, autonome, capable de prendre des initiatives et capable de travailler sous pression dans un esprit d’anticipation en lien avec les attentes des Etats, des entreprises et des populations ;

d) Durée du contrat et  lieu d’affectation 

La durée du contrat est de 12 mois renouvelables correspondant à la phase de démarrage du FEVAC. La première année, consacrée au fonctionnement de l’UD-FEVAC, est l’année d’essai dont la réussite conduira à la prolongation du contrat durant toute la phase de démarrage. Le lieu d’affectation est Libreville, siège de la CEEAC.
e) Rémunération

Le candidat bénéficiera des conditions salariales en vigueur au Secrétariat général de la CEEAC.

f) Dépôt des candidatures

Le dossier de candidature doit contenir 

· Une Lettre de motivation adressée à Monsieur le Secrétaire général de la CEEAC ;

· Un Curriculum vitae détaillé et actualisé ;

· Une note technique sur sa compréhension des tâches et responsabilités exigées dans les Tdr ;

· Une copie d’un ou de diplômes certifiés conformes aux originaux

· Un extrait de casier judiciaire ;

· Une ou des attestations de service rendu ainsi que tout autre document pouvant appuyer sa candidature ;

· Une copie de la carte nationale d’identité ;

· Trois personnes de référence avec leurs contacts 

Les dossiers de candidature doivent être envoyés ou déposés, sous plis fermé, ne portant aucune mention du candidat ou ses contacts, au service courrier du Secrétariat général de la CEEAC sis au Haut de Gué Gué, BP 2112 Libreville, GABON, avec la mention unique sur l’enveloppe portant la mention « Candidature au poste d’Expert régional Juriste. Réf. : REC 2016/02/UD-FEVAC/CDD » au plus tard le 22 février 2016 à 15h30mn.

Seuls les candidats retenus pour passer le test de recrutement seront contactés

BP. 2112 Libreville – GABON – Tél. :(241) 44 47 31 – Fax :(241) 44 47 32 – Email : secretariat@ceeac-eccas.org

